Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres entre l’Union européenne et le Royaume du Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à l’accord euro-méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et le Royaume du Maroc, d’autre part
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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 32 recommandations. Après avoir rappelé le contexte général de l’accord [importance du partenariat entre l’Union et le Maroc, respect de l’état de droit et en particulier des principes de la charte des Nations unies (ONU) et du droit international], la résolution consacre de vastes considérations aux incidences économiques de l’accord. Les recommandations sont principalement adressées à la Commission. Elles concernent particulièrement l’évaluation des incidences de l’accord et le mécanisme à mettre en place pour avoir accès à des informations fiables sur les exportations réelles de marchandises provenant du territoire du Sahara occidental, qui est géré par le Maroc. Le Parlement européen devrait recevoir des informations appropriées. La résolution demande également la reprise de la procédure/des négociations interrompues à la suite de l’arrêt de la Cour de justice du 21 décembre 2016 ainsi qu’un contrôle spécifique des importations de produits agricoles sensibles.
La résolution s’inscrit pleinement dans le cadre de la politique de l’Union consistant à soutenir les efforts des Nations unies visant à assurer une solution politique durable et mutuellement acceptable du conflit du Sahara occidental.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Recommandation 14 - Estime que les préférences tarifaires accordées par l’Union européenne ont eu des retombées positives sur les secteurs des produits de la pêche et de l’agriculture, ainsi que sur l’exportation de ces produits, dans le territoire non autonome du Sahara occidental; lance toutefois un appel à la prudence en invitant à vérifier s’il y a eu une réelle création de valeur ajoutée au niveau local, un réel réinvestissement dans l’économie locale et de vraies perspectives d’emploi décent pour la population locale.
[bookmark: _GoBack]L’évaluation des incidences de l’accord, en particulier sur le développement durable et en ce qui concerne les bénéfices pour la population concernée et l’exploitation des ressources naturelles au Sahara occidental, est la finalité de l’échange d’informations prévu dans le cadre du comité d’association. Il convient toutefois de noter que si une incidence positive sur l’emploi est attendue, les décisions relatives aux investissements privés relèvent des opérateurs économiques engagés au Sahara occidental.
Recommandation 20 - Est convaincu qu’une présence de l’Union européenne par le biais, entre autres, de cet accord est préférable à un retrait lorsqu’il s’agit d’établir un dialogue, de suivre l’état des droits de l’homme et des libertés individuelles et de promouvoir leur respect, et demande la tenue d’évaluations et d’un dialogue rigoureux avec le Maroc sur ces questions.
L’évaluation des incidences de l’accord est la finalité de l’échange d’informations prévu dans l’accord. Les parties à l’accord travaillent actuellement sur les modalités spécifiques de cet exercice d’évaluation.
De même, des discussions sont en cours avec le Maroc en vue de relancer les organes institutionnels établis par l’accord d’association UE-Maroc, notamment le sous-comité traitant des droits de l’homme, dont les activités sont interrompues depuis 2015. Un accord de principe a été trouvé entre l’Union et le Maroc en vue de tenir le conseil d’association d’ici la mi-2019.
Recommandation 26 - Souligne qu’un critère clé pour l’approbation de cet accord par le Parlement est la mise en place d’un mécanisme permettant aux autorités douanières des États membres d’avoir accès à des informations fiables sur les produits en provenance du Sahara occidental importés dans l’Union européenne, dans le plein respect de la législation douanière de l’Union; souligne qu’un tel mécanisme permettra de mettre à disposition des données statistiques détaillées et ventilées, fournies en temps utile, sur ces exportations; déplore que la Commission et le Maroc aient mis longtemps à convenir d’un tel mécanisme et demande à la Commission de recourir à toutes les mesures correctives à sa disposition si l’application de l’accord s’avérait insuffisante; invite instamment la Commission à présenter chaque année au Parlement une évaluation de la conformité de ce mécanisme avec la législation douanière de l’Union.
L’accord inclut un engagement des deux parties d’échanger des informations au moins une fois par an dans le cadre du comité d’association.
Le Maroc créera également un système qui fournira à l’Union et aux autorités douanières des États membres des informations fiables et détaillées sur l’origine des produits exportés depuis le territoire du Sahara occidental géré par le Maroc. Ce système se composera de deux éléments: d’un côté, il fournira à l’Union et aux autorités douanières des États membres un accès direct et en temps utile à des informations sur les exportations en provenance du Sahara occidental; de l’autre côté, l’utilisation des procédures de coopération administrative et douanière prévues dans l’accord d’association UE-Maroc permettra aux autorités douanières de déterminer la véritable origine des marchandises en provenance du Sahara occidental.
Ces mécanismes permettront d’évaluer régulièrement l’incidence du projet d’accord sur le développement local. Le système devrait être disponible dans le courant du premier semestre 2019.
Les articles 86 et 90 de l’accord d’association UE-Maroc sont applicables en cas de différend entre les parties ou lorsqu’une partie considère que l’autre a manqué à l’une de ses obligations au titre de l’accord.
Il convient de souligner que la Commission réalisera chaque année une évaluation de la mise en œuvre de l’accord.
Recommandation 29 - demande à la Commission et au SEAE de suivre de près la mise en œuvre et les effets de l’accord et de lui présenter régulièrement leurs conclusions en la matière.
Tout au long du processus d’élaboration, de négociation et d’adoption de l’accord, la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) ont tenu le Parlement européen régulièrement informé. Ils continueront à le faire et communiqueront notamment leurs conclusions au Parlement.
Recommandation 30 - demande à la Commission d’envisager des possibilités qui permettraient à de futures préférences commerciales d’être effectivement accordées à toutes les populations résidant au Sahara occidental.
Le projet d’accord sera conclu avec le Royaume du Maroc, vu qu’il s’agit du seul moyen praticable d’octroyer un traitement préférentiel aux produits provenant du territoire du Sahara occidental géré par le Maroc. Dans les circonstances actuelles, il n’existe aucune autre institution et aucun autre organisme au Sahara occidental qui pourrait assurer la mise en œuvre des dispositions nécessaires à l’octroi d’un traitement préférentiel, telles que le contrôle et la vérification de l’origine des produits et la coopération entre les autorités douanières. Durant les préparations relatives à l’accord, la Commission a étudié la possibilité d’étendre ses préférences commerciales aux marchandises provenant des parties du Sahara occidental pour lesquelles les autorités marocaines ne sont pas en mesure de vérifier l’origine. S’il a été conclu qu’une telle extension n’était pas possible actuellement, la Commission continuera d’explorer les autres options possibles. Une solution au conflit dans le Sahara occidental et la création, sous l’égide des Nations unies, d’un cadre constitutionnel mutuellement acceptable devrait, à terme, permettre l’extension des préférences commerciales à ces territoires.
Recommandation 31 - rappelle que l’Union et le Maroc ont négocié, comme prévu dans l’accord initial de 2012, un accord ambitieux et exhaustif relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles, des produits agricoles transformés, du poisson et des produits de la pêche qui prévoit la protection par le Maroc de la totalité de la liste des indications géographiques de l’Union; rappelle également que la procédure de conclusion de cet accord, entamée en 2015, a été suspendue à la suite de l’arrêt de la Cour du 21 décembre 2016; demande à l’Union européenne et au Maroc de reprendre immédiatement la procédure et les négociations relatives à un accord de libre-échange approfondi et complet.
La Commission a adopté le 16 septembre 2016 les propositions de décisions du Conseil relatives à la conclusion et à la signature d’un accord sur les indications géographiques avec le Maroc. Il appartient désormais au Conseil et au Parlement de reprendre la procédure d’adoption.
Il sera important de reprendre le plus tôt possible les négociations relatives à un accord de libre-échange approfondi et complet. Cet accord est prometteur, puisqu’il étendrait à de nouveaux domaines l’actuelle zone de libre-échange tout en l’approfondissant dans un certain nombre de domaines qui sont déjà inclus, mais de manière relativement superficielle. Les négociations sont censées couvrir des domaines tels que l’accès aux marchés publics, les disciplines en ce qui concerne les mesures non tarifaires, l’harmonisation des normes et réglementations en vue de les rendre conformes au droit de l’Union, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les droits de propriété intellectuelle, la protection des consommateurs, la concurrence, l’investissement, le commerce de services et le développement durable.
La Commission entend procéder à une évaluation interne de ce à quoi un accord de libre-échange approfondi et complet renouvelé pourrait ressembler, vu que la plupart des textes nécessitent une mise à jour considérable.
La reprise des négociations dépendra de l’état de préparation des deux parties. L’une des raisons de leur ralentissement (avant l’arrêt de la Cour de justice du 21 décembre 2016) était que le Maroc avait demandé une pause afin de permettre à ses autorités de réaliser des études d’évaluation d’impact ainsi que de nouvelles consultations internes avec les parties prenantes avant un prochain cycle. Le Maroc n’a pas encore rendu publics les résultats de ces études.
Recommandation 34 - demande à la Commission de promouvoir l’équivalence des mesures et des contrôles entre le Maroc et l’Union européenne dans le domaine des normes sanitaires, phytosanitaires, de traçabilité et environnementales, ainsi que des règles en matière d’étiquetage de l’origine, afin de garantir une concurrence équitable entre les deux marchés.
En principe, la Commission encourage la convergence des normes de l’Union et du Maroc, y compris sur les questions environnementales, via la politique européenne de voisinage (PEV) et les programmes et instruments financés par l’UE (jumelage, assistance technique, appui budgétaire), pour autant que le Maroc travaille en vue d’atteindre ces objectifs dans ces domaines spécifiques.
En ce qui concerne l’étiquetage des produits, il convient de rappeler que l’objectif de l’accord est d’étendre le traitement préférentiel accordé aux produits provenant du Maroc aux produits provenant du territoire du Sahara occidental géré par le Maroc. L’étiquetage des produits ne relève pas de la portée d’un tel accord. Toutefois, les produits qui entrent sur le marché de l’Union devront respecter les règles qui y sont applicables et qui leur seront pleinement applicables.
Recommandation 38 - fait observer que le contrôle des produits agricoles sensibles et l’application stricte des quotas sont indispensables au fonctionnement équilibré de l’accord; rappelle l’existence, dans l’article 7 du protocole nº 1 de l’accord de 2012, d’une clause de sauvegarde permettant de prendre des mesures appropriées lorsque des importations en quantités accrues de produits agricoles sensibles au titre de l’accord entraînent des perturbations sérieuses des marchés et/ou un préjudice grave pour la branche de production concernée; souhaite que les importations sous préférences de produits agricoles sensibles en provenance du Maroc et du Sahara occidental dans l’Union fassent l’objet d’une surveillance appropriée et générale de la part de la Commission et que celle-ci reste prête à activer immédiatement cette clause en cas de nécessité avérée.
Les services de la Commission surveillent la situation du marché et proposeront de déclencher la mesure de sauvegarde prévue dans l’accord bilatéral s’ils ont des preuves que les importations d’un produit donné dans le cadre de cet accord entraînent des perturbations sur le marché de l’Union.
Recommandation 40 - invite l’Union européenne à intensifier ses efforts pour encourager la coopération régionale entre les pays du Maghreb, qui ne peut qu’avoir des retombées positives considérables pour la région et au-delà.
La Commission continuera de soutenir les initiatives de coopération régionale et d’encourager le dialogue et l’entente bilatéraux entre les pays du Maghreb, notamment dans le but de créer un environnement régional propice à l’obtention d’un règlement du conflit au Sahara occidental sous l’égide des Nations unies.
Recommandation 41 - souligne la nécessité stratégique pour l’Union de s’engager plus étroitement avec les pays du Maghreb et de développer ses liens avec ces derniers; considère l’extension de l’accord d’association, dans ce contexte, comme une composante logique de cette stratégie.
La Commission continuera d’échanger avec les pays du Maghreb, notamment via la mise en œuvre des accords d’association et en promouvant la coopération régionale entre les pays du Maghreb.

